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Durant tout le 20e siècle, deux concepts ont provoqué chez la bourgeoisie mondiale une peur panique et, de ce fait, lui ont toujours semblé particulièrement haïssables : le léninisme et le Komintern.


C’est contre ces concepts qu’ont été dirigés les principaux fronts bourgeois de la lutte idéologique et politique. Cette lutte a mobilisé les centres idéologiques les plus importants ainsi que tous les moyens de propagande et d’agitation de masse contrôlés par la bourgeoisie. Au cours de cette lutte, ils ont lâchés toutes sortes d’élucubrations – du type « la main de Moscou » – et d’autres provocations.


Les succès du léninisme et la mise en application concrète de cette doctrine par le Komintern furent on ne peut plus évidents, mais la propagande anti-léniniste et anticommuniste, utilisant des méthodes à la Goebbels, fit son œuvre. Hélas, l’hostile et subtile propagande bourgeoise a pu inoculer l’ombre trompeuse portée sur le léninisme et le Komintern dans la conscience d’une partie de la classe ouvrière et même de certains partis communistes, contaminés par le bacille de « l’eurocommunisme ». Cela fut possible principalement par l’action subversive de divers types d’opportunistes et d’autres complices de la bourgeoisie, mais également sous l’influence de fautes et d’erreurs réelles, commises au cours de la construction du socialisme, par quelques dirigeants des pays engagés sur cette voie.


Le léninisme est l’expression scientifique des intérêts fondamentaux de la classe ouvrière, de tous les travailleurs. De la doctrine de Lénine, on peut dire ce que lui-même disait de la doctrine de Marx : elle est toute-puissante parce qu’elle est juste. 

La théorie léniniste de l’impérialisme a résisté brillamment à l’épreuve du temps. Au cours du 20e siècle, les formes et les méthodes de la politique d’exploitation antipopulaire et anticommuniste de l’impérialisme ont changé, mais pas son essence de classe.


Le zèle actuel de l’impérialisme américain cherchant à établir une domination écrasante sur un monde unipolaire voile les esprits de certains « théoriciens ». Quelqu’un s’est même mis à affirmer que l’impérialisme, en quelque sorte, se développe dans une nouvelle phase de développement que Lénine n’avait pas prévue. Mais ce n’est pas du tout le cas. Aussi la situation actuelle de l’impérialisme correspond bien aux cinq indices principaux de Lénine : 1) La concentration de la production et du capital portée à un degré tellement élevé, qu’elle engendre des monopoles jouant un rôle décisif dans la vie sociale d’une série de pays et de régions; 2) la fusion du capital bancaire avec le capital industriel et la formation sur cette base d’un « capital financier », d’une oligarchie ploutocratique; 3) l’exportation du capital, à la différence de l’exportation de produits, acquiert une importance particulièrement élevée; 4) il se forme des unions monopolistes internationales de capitalistes, lesquelles se partagent le monde; 5) le partage territorial du monde par les principales puissances capitalistes (Lénine, Oeuvres complètes, T.22, p.253).


L’analyse profonde du stade impérialiste du capitalisme amena Lénine à la conclusion scientifique : l’impérialisme est un capitalisme moribond, à la veille de la révolution socialiste (T.22, p.96), que doit mener la classe ouvrière avec, à sa tête, la masse consolidée des travailleurs et le parti communiste. Lénine créa un tel parti au tournant des 19e et 20e siècles. Après avoir obtenu le soutien de la majorité des communistes russes dans la lutte contre les opportunistes, ce parti adopta bien vite le nom de parti des bolcheviks. Depuis, la doctrine de Lénine porte également le nom de bolchevisme et les partis communistes se réclamant de Lénine se sont appelés partis des bolcheviks ou partis bolcheviques.


Lénine développa l’idée de Marx et d’Engels sur le parti révolutionnaire de la classe ouvrière. Il démontra le rôle directeur du parti dans le mouvement ouvrier, de libération sociale et nationale. Il formula les principes d’organisation et les normes de sa vie intérieure, les principaux principes de sa politique, stratégie et tactique. 


« Seul un parti politique de la classe ouvrière, c’est à dire un parti communiste, écrivait Lénine, est en mesure d’unir, d’éduquer, d’organiser une telle avant-garde du prolétariat et de toute la masse ouvrière, qui est la seule à même de s’opposer aux hésitations inévitables de cette masse (…) et de diriger toute l’activité unie de tout le prolétariat, c’est-à-dire de le diriger politiquement mais, à travers lui, de diriger toutes les masses des travailleurs. » (T.32, p.222).


Aux yeux de Lénine, le principe important de l’activité du parti de type nouveau était le centralisme démocratique, lequel signifie, dans la pratique :

-l’électivité de tous les organes directeurs du parti du bas jusqu’en haut; 

-le rapport périodique des organes du parti devant ses organisations de parti; 

-la nécessité absolue d’exécuter les décisions des organes supérieurs.


Le centralisme démocratique est le principe fondateur de la vie du parti. Sans lui, les partis politiques et leurs unions et forums internationaux, dégénèrent en stériles clubs de discussion.


L’expérience historique du parti léniniste en Russie et de quelques autres partis marxistes-léninistes, montre qu’avant de devenir une avant-garde réelle, les partis révolutionnaires passent habituellement par une série d’étapes de maturation politique et organisationnelle. Dans les premiers temps, ils sont le plus souvent des groupes de propagande. Leur travail s’accomplit principalement à l’intérieur de leurs propres rangs.


Ensuite, vient le temps où les partis se dirigent vers les masses, prennent la tête des grèves et des actions de masse de la classe ouvrière. Cette période est très importante ; son accomplissement marque la réunion du mouvement ouvrier spontané avec les idées du socialisme scientifique.


L’étape suivante consiste en la transformation du parti en force politique réelle, capable de diriger non seulement la majorité de la classe ouvrière, mais également la grande masse du peuple.


Entre-temps, dans la majorité des pays du monde, les partis communistes ne sont pas parvenus à attirer à eux de larges couches de la classe ouvrière, ils ne sont pas devenus des partis de masse. Toutefois, comme ils constituent un groupe d’avant-garde réunissant dans ses rangs la partie la plus consciente de la classe ouvrière, ils jouent un rôle important dans la vie et la lutte des travailleurs. 


Quand ils rassemblent autour d’eux des masses importantes, ils deviennent une force politique qui conduit les travailleurs à la libération sociale, c’est-à-dire à la révolution socialiste. 


V. I. Lénine conseillait : « Ne perdez pas de vue le principal (la révolution socialiste); donnez lui la première place ; en y soumettant, coordonnant, toutes les exigences démocratiques, et en se souvenant que la lutte pour l’essentiel peut commencer dans une lutte pour un but particulier. » (T.49, p.347)


La grande révolution socialiste d’Octobre, réalisée en 1917 sous la direction du parti léniniste, apporta non seulement la victoire à la classe ouvrière, mais créa, pour la première fois dans l’histoire, le modèle d’un pouvoir prolétarien devant assurer la transition du capitalisme au socialisme. 


L’expérience de la révolution d’Octobre a montré de façon convaincante que pour opérer avec succès cette transition, il fallait une dictature du prolétariat sous une forme ou l’autre. En Russie, la forme d’Etat de la dictature du prolétariat était la république des Soviets. Comme l’a indiqué maintes fois Lénine, il est important qu’une telle dictature constitue une réponse par la violence à la violence de la bourgeoisie renversée. Mais cela n’est pas le but de la dictature du prolétariat, ni le plus important. Ce qui importe, c’est la création de formes nouvelles, socialistes, de la vie économique et socio-politique, la confirmation de son caractère créateur, anti-parasitaire. « Dans notre idéal, écrivait Lénine, il n’y a pas de place pour la violence contre les gens. » (T. 30, p.122)

L’expérience historique du parti léniniste a démontré les lois principales qui agissent dans toute la période de transition du capitalisme au socialisme. Ces lois ont été confirmées dans l’expérience pratique, tant positive que négative, de la construction d’une nouvelle société dans tous les pays socialistes. D’après Lénine, la loi indiscutable de l’existence et du développement du parti communiste, c’est la lutte pour la pureté de la conception du monde marxiste, c’est-à-dire la lutte contre l’opportunisme de droite et de gauche, contre le dogmatisme et le sectarisme et pour l’application de la dialectique matérialiste dans tous les domaines d’activités du parti révolutionnaire : « Si la lutte contre l’impérialisme n’est pas indissociablement liée à la lutte contre l’opportunisme, c’est une phrase vide et mensongère ! » (T.27, p.424). Chaque parti détermine lui-même laquelle des tendances représente pour lui le plus grand danger au cours de l’une ou l’autre étape et définit de façon indépendante son propre cours politique.


A notre avis, à l’époque actuelle, le principal danger pour le mouvement communiste international, y compris pour la Russie, est représenté par l’opportunisme de droite. Falsifiant le marxisme-léninisme, il exprime l’influence bourgeoise sur la théorie et la pratique, paralyse la volonté révolutionnaire de la classe ouvrière, désarme et démoralise les masses des travailleurs dans leur lutte contre le joug du capital. Dans le processus historique mondial ascendant, à chaque pas de la lutte opiniâtre du peuple exploité pour ses droits, le mouvement ouvrier a grandi, a pris courage, s’est enrichi dans les rapports idéologiques, théoriques, politiques et organisationnels. Ainsi il a parcouru diverses étapes, déterminées par le changement des époques et des formations. 

A toutes les étapes, le mouvement ouvrier des différents pays a cherché des formes de relations internationales avec des frères de classe, a créé des organisations prolétariennes, offrant à ses contemporains des exemples clairs d’idéologie et d’abnégation et à ses descendants l’héritage d’une expérience révolutionnaire précieuse.

 Sous l’influence de la révolution d’Octobre et de la montée du mouvement révolutionnaire, social et de libération nationale, une toute nouvelle situation s’est créée dans les pays capitalistes et les colonies. Elle a exigé, non pas un réaménagement, mais une réorganisation des anciens partis socio-démocrates, non pas un replâtrage et un rétablissement de la Deuxième Internationale, mais la création accélérée de partis prolétariens de type nouveau et l’instauration d’une nouvelle Internationale communiste, capable de rétablir le caractère internationaliste du mouvement ouvrier, de réunir les forces révolutionnaires, de conduire la classe ouvrière et tous les travailleurs à l’assaut du régime capitaliste. 


Il convient de rappeler brièvement l’histoire des internationales ouvrières. 


La naissance du mouvement communiste, organisé en tant qu’avant-garde de la lutte de la classe ouvrière, armé de la théorie révolutionnaire, remonte au milieu du 19e siècle. C’est précisément à cette époque qu’il est devenu évident que le capitalisme, qui croissait impétueusement après les révolutions bourgeoises dans les principaux pays européens, grâce aux plus récents succès du développement technique et scientifique ainsi que des forces de production et de la culture, ne répondait pas aux aspirations de l’humanité à la réalisation d’un idéal social, à l’harmonie dans tous les domaines de la vie sociale. Le fossé entre la situation socio-économique des entrepreneurs et des travailleurs salariés s’élargissait vite et constamment et, en même temps, l’opposition entre des classes antagonistes s’aggravait considérablement dans les pays du capital. Tout cela a conduit Marx et Engels devant la nécessité de créer une théorie révolutionnaire, scientifiquement fondée, de la lutte de la classe ouvrière et de l’idéologie communiste correspondante. Pour donner vie à ce projet, ils ont fondé en 1847 la première organisation révolutionnaire et prolétaire internationale, l’« Union des Communistes », dont ils ont rédigé eux-mêmes le programme à Bruxelles, en 1848, sous le titre : « Manifeste du Parti communiste ». L’Union a proclamé comme but le renversement de la domination de la bourgeoisie et l’instauration du pouvoir du prolétariat. L’Union allait bien vite prendre une part active dans une série d’actions importantes de la classe ouvrière en Angleterre, en Belgique, en Allemagne.


Un mérite inestimable de l’Union a été le changement du mot d’ordre ancien de la lutte de la classe ouvrière – « Tous les hommes sont frères » – par le mot d’ordre encore en vigueur de nos jours : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »


L’Union a cessé d’exister en 1852, à la suite du procès provocateur de Cologne, intenté par les réactionnaires prussiens contre les communistes.


Les années suivantes se sont caractérisées par l’accroissement du militantisme social de la classe ouvrière et de tous les travailleurs. La Première Internationale (1864-1876), dont les dirigeants idéologiques étaient Marx et Engels, a réalisé un travail unique pour la cohésion des prolétaires de tous les pays, pour l’éveil de leur conscience et de leur énergie révolutionnaire. « Rappelons le principe de base de l’Internationale : la solidarité, déclarait Marx à propos des résultats de son congrès de La Haye (1872). Nous atteindrons le but élevé vers lequel nous tendons, si nous fortifions solidement ce principe vivifiant parmi tous les travailleurs dans tous les pays. » (Marx, Lectures, T.18, p. 155). Aux dires de Lénine, la Première Internationale « a posé le fondement de l’organisation internationale des travailleurs pour préparer leur ruée révolutionnaire contre le capital » (T.39, p.302).

Par son activité, la Première Internationale a préparé idéologiquement la Commune de Paris.


La Deuxième Internationale a été fondée avec la participation d’Engels en 1889. Evaluant ses activités au cours de ses meilleures années, Lénine écrivait : « La Deuxième Internationale a été l’époque de la préparation du terrain pour une large distribution du mouvement dans les masses dans une série de pays. » (T.39, p.303)

 Toutefois, l’activité de la Deuxième Internationale s’est terminée par un krach dans les années de la Première Guerre mondiale. Ce krach a été déterminé par le changement de cap des leaders notoires socio-démocrates des pays les plus belligérantes: au lieu d’une position internationaliste de classe, ils ont adopté une position nationale patriotisme bourgeoise. Dans ce nouveau cadre historique, le drapeau de la lutte révolutionnaire de la classe ouvrière, tombé des mains des opportunistes de la Deuxième Internationale, a été repris par les bolcheviks, avec à leur tête Lénine, et par leurs compagnons d’idées dans de nombreux pays du monde. Le Komintern allait marquer une nouvelle grande période du développement du mouvement international communiste et ouvrier.


Réunis à Moscou le 4 mars 1919, les représentants de 35 partis communistes et socialistes de gauche et de groupes en provenance de 21 pays d’Europe, d’Amérique et d’Asie ont proclamé la création de la Troisième Internationale communiste. Ce fut le début d’une épopée de 25 ans d’organisation révolutionnaire internationale, qui a exercé une influence colossale sur la croissance et la force du mouvement communiste et de libération nationale tout au long de l’époque historique agitée inaugurée par la révolution d’Octobre, une époque de transition du capitalisme au socialisme à l’échelle mondiale. 


Lénine estimait que la base principale de la nouvelle internationale résidait dans la formation d’unions révolutionnaires radicales, puis de partis marxistes.


La naissance du Komintern a fortement approfondi le processus de délimitation au sein du mouvement ouvrier de nombreux pays et a contribué à leur bolchévisation. En 1918, on comptait, dans le monde, dix partis communistes. Dans la période allant de la fondation du Komintern à l’automne 1920, douze nouveaux partis sont nés, dont celui des Etats-Unis, de Grande-Bretagne, de Yougoslavie, d’Indonésie et d’Australie.


Le journal « Internationale Communiste » a paru dès mai 1919, en six langues, dont le chinois. Le Komintern émettait régulièrement des informations, des tracts, il fournissait une aide multiple importante aux partis communistes dans l’édition de leurs journaux, revues et autre littérature du parti.


En 1920, s’adressant aux jeunes partis communistes, Lénine écrivait : « Les communistes doivent savoir que l’avenir, en tout cas, leur appartient. » (T.31, p.81). En 1921, on comptait déjà 34 partis communistes; en 1928, 46; en 1935, 61. De nombreux partis socialistes ont manifesté leur désir d’adhérer au Komintern. 

A ce même Komintern incombait la tâche d’une véritable importance historique : marier dans cette étape nouvelle le mouvement ouvrier international et le communisme scientifique. Le Komintern a fait renaître le marxisme révolutionnaire comme direction dans la pratique. Cela était lié au développement ultérieur de la doctrine marxiste, appliquée dans les conditions de l’époque de l’impérialisme et des révolutions prolétariennes, avec le complément de la théorie et de la pratique révolutionnaire que donnait le léninisme.


Pour préserver la nouvelle organisation révolutionnaire de la boue partout pénétrante de l’opportunisme de gauche et de droite, le 2e Congrès du Komintern s’est tenu à Petrograd en août 1920 et, sur proposition de Lénine, a adopté les statuts du Komintern ainsi que 21 conditions d’admission sans ses rangs.


Ces conditions représentent en soi les principes les plus importants de l’activité du parti de type nouveau. Rappelons brièvement en quoi consistaient ces principes, qui n’ont rien perdu de leur actualité. Il s’agit de la reconnaissance de la nécessité de la révolution socialiste et de la dictature de la classe ouvrière dans la période de transition du capitalisme au socialisme ; la rupture idéologique, politique et organisationnelle avec le réformisme et le centrisme ; le travail systématique dans les masses et dans toutes les organisations de masses ; la combinaison des méthodes légales et illégales de lutte ; l’utilisation du parlementarisme dans les intérêts de la lutte de la classe ouvrière ; la stricte observance des principes de l’internationalisme prolétarien ; la construction du parti sur base du centralisme démocratique. 

Comme l’ont démontré les événements qui ont suivi, et particulièrement l’actualité que nous avons vécue, les 21 conditions ont joué et jouent un rôle décisif dans l’accomplissement de la mission historique de l’avant-garde communiste.


Depuis le début des années 20 a eu lieu le processus de bolchévisation du parti communiste et de toute l’activité du Komintern. « Le bolchévisme, a dit Lénine, a créé les bases idéologiques et tactiques de la Troisième Internationale, réellement prolétaire et communiste, tenant compte aussi des conquêtes de l’époque de paix, et de l’expérience du début de l’époque des révolutions. » (T.37, p.304).


En 1925 le plénum du Comité exécutif du Komintern, puis son 5e Congrès, appelé « Congrès de la bolchévisation », a écrit dans une résolution spéciale : « La bolchévisation est l’habileté d’appliquer les principes généraux du léninisme dans une situation concrète dans tel ou tel pays. La bolchévisation est l’habileté à s’accrocher à ce chaînon important, avec l’aide duquel on peut tirer tout la chaîne. Mais ce chaînon ne peut être identique dans chaque pays et, en plus, nous constatons des différences dans la situation socio-politique. » 


Dans les conditions actuelles où, dans la majorité des pays du monde, il existe des partis communistes, ouvriers ou nationaux démocrates de même qu’un grand nombre de diverses conférences, séminaires et autres, auxquels participent des dizaines d’organisations. Lors de ces séminaires, sont examinées les questions les plus actuelles de la situation contemporaine, les conditions dans les rangs communistes, etc., mais d’habitude limitées à l’examen de la situation. Aucun programme d’action commun des partis communistes n’est adopté, aucun appel à de telles actions autour de tel ou tel problème ou événement n’est discuté dans les débats.


C’est pourquoi, dans de telles conditions, n’importe quel dialogue, même le plus profond, perd sa signification et valeur et est en grande partie oublié dès le lendemain. 


Le paradoxe, c’est que nous comprenons parfaitement le caractère souverain et l’indépendance des partis. Des cent participants au forum, les objections de deux ou trois, voire d’un seul parti suffit pour qu’aucun document commun ne soit adopté. Par là même, deux ou trois partis imposent leur volonté à tous les autres, qui ne sont pas moins souverains et indépendants, et à l’énorme majorité. Pour cette raison, il devient impossible de publier ne fût-ce qu’un court communiqué sur les résultats du travail du forum, ou de définir un ordre du jour régulier. Et c’est ainsi que l’on oublie la mise en garde d’Engels : il arrive un moment où la bourgeoisie n’est déjà plus en état de garder le pouvoir en main, mais où le prolétariat ne parvient pas encore à s’unir et mûrir suffisamment, pour prendre tout le pouvoir en mains propres.


Nous intervenons pour que dans nos rangs agisse le principe du centralisme démocratique : la minorité doit se soumettre à la majorité. Un document doit être accepté si la majorité des présents a voté pour lui et que le quorum est atteint. La minorité, en fin de compte, peut exprimer sa propre opinion, ne pas exécuter la décision prise ou bien y adhérer par la suite, après réflexion et discussion chez elle, au sein de son parti.


Aujourd’hui, le principe du centralisme démocratique existe sous différentes appellations dans toutes les internationales – socialiste, démocrate-chrétienne et autres. Ainsi, la bourgeoisie et d’autres adversaires idéologiques nous donnent une leçon de solidarité de classe, de démocratie et d’organisation. Nos camarades, disons-le ouvertement, préfèrent se placer dans un certain « centrisme » sans engagement, ce qui diminue l’activité et l’efficacité de l’ensemble. Au Komintern et au Comité exécutif, les décisions se prenaient en règle à l’unanimité, et étaient exécutés sans tarder dans la vie par l’activité solidaire commune, des partis communistes et ouvriers (sections) participants. 


A la suite de Marx, le Komintern a souligné de façon continuelle que la solidarité, l’internationalisme prolétarien revêtent un caractère efficace. 


Ainsi, le 3e Congrès du Komintern (1921) a démontré que l’internationalisme prolétarien « ne consiste pas seulement dans l’organisation de démonstrations à l’occasion d’événements marquants, mais aussi dans un renforcement constant du lien international des communistes dans leur lutte commune permanente, menée en front serré ». (Lénine et le Komintern, 1970, p.352). A notre époque, même la mention d’internationalisme prolétarien – principe le plus important du marxisme-léninisme – est tombée hors d’usage entre partis communistes, ouvriers et nationaux démocrates.


L’internationale communiste a avancé une série d’idées politiques, nouvelles en principe dans leur l’époque, elle a répondu aux problèmes les plus importants du mouvement ouvrier, posés par la crise générale du capitalisme.


Dans la riche et brillante histoire du Komintern, son 7e Congrès, en août 1935, a joué un rôle de premier plan. Outre l’exploitation approfondie de la doctrine de Lénine sur le rapport de la lutte pour la démocratie avec la lutte pour le socialisme, le congrès a élaboré la nouvelle orientation stratégique pour les partis communistes, confrontés à la menace croissante du fascisme et aux débuts des préparatifs d’une nouvelle guerre mondiale. Cette orientation prévoyait le déploiement de larges alliances de la classe ouvrière avec d’autres couches de travailleurs, l’objectif de la formation de régimes de fronts populaires, etc. Tout cela favorisait l’organisation par les partis communistes d’un large mouvement antifasciste. Les communistes ont pu affronter les dures épreuves de la Seconde Guerre mondiale, armés politiquement et idéologiquement en stratégie et tactique par l’union solidaire, en étant les mieux préparés de toutes les forces démocrates, anti-guerre et antifascistes. L’activité du Komintern a eu une importance décisive pour déployer, dans une série de pays d’Europe occidentale, une Résistance du peuple entier, où les partis communistes participaient comme avant-garde. 

Dans la pratique des partis communistes et ouvriers, les idées du Komintern à propos de l’union correcte entre leur tâches nationales et internationales ont eu et ont encore une grande signification. Le 7e Congrès du Komintern souligne que « dans les formes nationales de la lutte de classe prolétarienne, on peut aussi défendre avec succès les intérêts internationaux du prolétariat ». 


L’élaboration des idées politiques à propos de l’évaluation des révolutions anti-coloniales, du mouvement de libération nationale dans son ensemble et la révélation de ses forces motrices revêtaient une importance actuelle exceptionnelle. Le Komintern a accordé une attention soutenue à la situation des pays coloniaux, semi-coloniaux et dépendants, estimant que c’est l’une des questions centrales du processus révolutionnaire mondial et de l’ensemble du progrès social de l’humanité. Aujourd’hui, on constate de façon particulièrement précise la perspicacité politique du Komintern sur cette question. Il a préparé le mouvement ouvrier et toutes les autres forces progressistes à une compréhension juste de la nature et de la possibilité d’un mouvement de libération nationale, de ses perspectives et, par là même, il a contribué à ses succès ultérieurs.

L’internationale communiste intervenait dans la pratique comme animatrice, porteuse et guide de la solidarité prolétarienne internationale avec les mouvements libérateurs, anti-impérialistes de son temps. En l’espace d’un quart de siècle, le Komintern a fourni une puissante aide morale, politique et matérielle à un nombre impressionnant de communistes et révolutionnaires. Il a sauvé plusieurs milliers de leaders et militants des organisations prolétariennes de l’extermination, entre autres après l’échec de la révolution hongroise de 1919, lors de la période de déchaînement de la terreur fasciste en Italie, Allemagne, Bulgarie, Pologne, Yougoslavie et encore après la révolte du prolétariat de Vienne en 1934.


Le Komintern a organisé de façon continue le soutien international des ouvriers en grève dans de nombreux pays du monde, il a organisé des collectes de fonds et de moyens en vue d’aider les communistes et leurs familles. 


C’est avec la participation active du Komintern, qu’ont été constituées les Brigades internationales en vue de résister au fascisme en Espagne. Pendant et après la guerre de libération nationale dans ce pays, le Komintern a fait preuve d’un souci exceptionnel pour la sauvegarde de ses participants. Il a mené une campagne massive pour la libération des geôles d’acteurs notoires du mouvement communiste international, tels A. Gramsci, M. Rakoši, G. Dimitrov, E. Thaelman et d’autres. 

Le Komintern a considéré qu’il était avant tout de son devoir de mobiliser les masses afin de soutenir la lutte contre le joug colonial, que ce soit en Afrique, en Indonésie, en Inde ou au Vietnam. Il a soutenu avec énergie la révolution chinoise contre l’agression de l’impérialisme japonais en Extrême-Orient, et s’est opposé à la conquête de l’Abyssinie par l’Italie. Avec la participation active du Komintern, les partis communistes ont mené une lutte acharnée contre le trotskisme dans la seconde moitié des années 20. 


Durant les premières années d’existence de la nouvelle internationale, la centralisation était absolument indispensable pour protéger ses rangs de la pénétration de différents types d’influences petites-bourgeoises, et en même temps pour accélérer la consolidation de l’avant-garde révolutionnaire du prolétariat. Alors le plus important n’était pas l’appartenance formelle à la structure organisationnelle du Komintern, mais la disponibilité propre et consciente de chaque parti communiste à prendre en considération dans son activité les intérêts internationaux. Dans sa lettre aux camarades autrichiens de 1920, Lénine insistait que les communistes ne devaient pas cacher leur unanimité et leur cohésion et qu’ils devaient être fiers de résoudre les questions de lutte des classes « en se soumettant à la discipline internationale du prolétariat révolutionnaire, en apprenant l’expérience des travailleurs d’autres pays, en examinant leurs connaissances, leur volonté, en réalisant de telle façon en fait (…) l’unité de la lutte de classe des travailleurs pour le communisme dans le monde entier » (T.41, p.272-273).


La formation des partis communistes en tant que sections d’une organisation internationale unifiée impliquait, bien entendu, certaines obligations précises, découlant des statuts du Komintern. Mais ces statuts fixaient également les droits des partis communistes, dont le droit de dégager des solutions autonomes aux questions de politique pratique dans le cadre des positions communes fondamentales.


Par la suite, à mesure que le parti acquérait de la maturité, des changements importants ont été apportés non seulement à la structure organisationnelle du Komintern, mais également dans les méthodes d’application de ses décisions, ce qui, en conservant le principe de centralisme démocratique, devait garantir une grande autonomie et une grande responsabilité à chaque parti. Le 7e Congrès du Komintern en 1935 a franchit une étape particulièrement significative sur ce chemin. L’octroi par le Congrès d’une large autonomie aux partis dans la définition de leurs missions stratégiques et tactiques, en partant des conditions nationales spécifiques, anticipait les idées et conclusions du développement ultérieur du mouvement communiste international.


De 1919 à 1943, a existé, au sein du Komintern, une section nommée Internationale communiste de la Jeunesse (KIM), qui était une organisation sans parti, une internationale de masse de la jeunesse travaillant sous la direction idéologique et organisationnelle du Komintern. Comme principale mission, la KIM était chargée de l’union des larges masses de la jeunesse de différents pays dans la lutte contre les préparatifs d’une nouvelle guerre par les impérialistes, contre l’exploitation impérialiste et en faveur des intérêts économiques, politiques et culturels de la jeunesse. 

Déjà en 1921, des organisations de jeunes de la KIM existaient dans pratiquement tous les pays d’Europe, ainsi que dans de nombreux pays d’Amérique et d’Asie, et leurs effectifs dépassaient les 600.000 membres. 


A l’aube de la Seconde Guerre mondiale, la KIM regroupait 56 organisations nationales de la jeunesse communiste. Durant les années de guerre, la KIM et les organisations de jeunesse qui y étaient rattachées, sont apparues comme une réserve de combat des partis communistes, comme une force active dans la lutte contre le fascisme. 

Pendant ses années d’existence, la KIM a tenu 6 congrès au cours desquels ont été examinés les problèmes les plus actuels du mouvement de jeunesse international. En 1943, de pair avec la dissolution du Komintern et « tenant compte de l’autonomie croissante des organisations de komsomols », l’Internationale communiste de la Jeunesse a été elle aussi dissoute.


Le Komintern a consacré une énergie infatigable à aider les partis communistes et ouvriers dans la préparation de leurs cadres. Très vite après la formation du Komintern, se sont créées des écoles à court terme et des cours dans ce but. En 1925, à l’initiative du représentant hongrois au comité exécutif du Komintern, Bela Kun, s’est créée à Moscou une école internationale, qui plus tard allait devenir l’Ecole Lénine, fréquentée en permanence par des centaines de travailleurs des partis étrangers.


Le Komintern a patronné quelques universités : l’Université communiste Sun Yat Sen, ou l’Université communiste des Minorités occidentales (KUMNZ), destinée aux travailleurs des partis communistes des pays de la Baltique, de la Biélorussie occidentale, de l’Ukraine occidentale. Dans la section internationale du comité exécutif du Komintern, on donnait des cours d’un ou de deux ans en vue de la préparation de radiotélégraphistes, cryptographes, rédacteurs, spécialistes militaires, etc.


Déjà dès le milieu des années 20, avec le concours du Komintern, se sont instaurés des cours de préparation des travailleurs dirigeants de parti. Ces cours ont été directement organisés dans une série de partis communistes (Allemagne, Chine, Pologne, France, Angleterre, etc.). Des professeurs soviétiques ont également participé à ces cours.


Pour les enfants des révolutionnaires étrangers, s’est créée une maison spéciale des enfants.


Dans les rangs du Komintern, nombre de dirigeants prolétariens célèbres ont été formés et ont passé l’épreuve du feu : Georges Dimitrov, Hô Chi Minh, Maurice Thorez, Marcel Cachin, Jacques Duclos, Ernst Thaelmann, Wilhelm Pieck, Klement Gottwald, Antonin Zapototskii, Antonio Gramsci, Palmiro Togliatti, Bela Kun, Basile Kolarov, Johann Koplenig, William Gallaher, Gary Pollit, Otto Kusinen, José Diaz, Dolorès Ibarruri, William Foster, Victorio Codovilla, Luis Carlos Prestes, Van Min, Sen Katayama… 

Lorsqu’on évalue le parcours historique du Komintern, les services éminents qu’il a rendus dans la lutte pour la cause de la classe ouvrière, il convient toutefois de faire remarquer, par souci d’objectivité, qu’on n’est pas non plus parvenu à éviter certaines erreurs, dans cette voie novatrice très difficile. 

Ces erreurs résultaient en grande partie de la croissance du mouvement communiste. Elles consistaient dans le fait qu’on n’a pas toujours tenu suffisamment compte des spécificités nationales concrètes et qu’on tolérait le schématisme dans l’analyse de la situation et dans la définition des missions des partis communistes.

Dans les années 30, par exemple, le Komintern n’a pas réussi à mesurer les coups dirigés contre les socio-démocrates et contre le fascisme ; il n’a pas réussi à mettre sur pied en temps utile un front uni de lutte – avec les socio-démocrates –contre le danger fasciste.

Mais, en dépit des affirmations de ses actuels détracteurs, il a eu le sens critique, la capacité et le courage de reconnaître et de corriger ses évaluations erronées et unilatérales et de mettre en avant la théorie en concordance avec les exigences changeantes de la pratique révolutionnaire. 

L’Internationale communiste a été dissoute sur décision de son comité exécutif en mai 1943. Le motif officiel en était : « La croissance de la maturité politique des partis communistes a rendu superflue l’existence de l’organisation communiste mondiale du type antérieur. » Cette décision a été formellement approuvée par tous les partis qui en faisaient alors partie. 

C’est, pour ainsi dire, dans la foulée directe de la fin des activités du Komintern qu’a été entamée la discussion (qui, à ce jour, continue entre les communistes des différents pays) à propos de la légalité d’un tel acte. Entre-temps, il n’y a toujours pas eu d’avis unanime à ce propos.

Les détracteurs de l’Internationale communiste se réfèrent aux déclarations critiques concernant le Komintern après sa dissolution, prononcées par quelques acteurs du mouvement communiste international de l’époque. Derrière ces déclarations se trouve, apparemment, le désir d’appuyer Staline et de le flatter. On trouve aussi chez Staline des remarques à propos du Komintern. 

Mais nos adversaires idéologiques, de même que certains théoriciens, ignorent une analogie très importante : c’est que des membres socialistes, démocrates-chrétiens, trotskistes et autres internationales ont soutenu, durant plusieurs décennies, « l’antidémocratisme » de leurs organisations et ne se sont jamais hâtés de se libérer par la voie de la dissolution.

Evidemment, le problème ne se situe pas dans l’Internationale en tant que forme d’organisation, mais bien dans les buts de la création et les méthodes d’action pratique de cette organisation. Staline s’est exprimé par rapport au Komintern, mais jamais il ne l’a critiqué comme forme d’union entre partis, comme forme de concertation et d’unité d’action. Il a simplement reconnu « l’impossibilité de diriger le mouvement ouvrier de tous les pays du monde à partir d’un centre unique des partis ». « Nous avons pensé que nous pouvions diriger le mouvement dans tous les pays. Ce fut notre erreur. » 

Ce faisant, Staline livrait une estimation critique, non sur l’idée du Komintern, mais sur l’utilisation de la forme dirigeante de cette idée. Et cela aussi, pour nous tous, constitue une précieuse leçon.

A ses yeux, l’Internationale communiste s’est trouvée « coupable sans faute ». En tant que forme d’organisation, on lui avait attribué des fonctions particulières, non habituelles. Et pas du tout par hasard, si on se rappelle la situation mondiale de cette époque : les campagnes de l’Entente, la situation de la jeune République soviétique, l’extrême nécessité de mobiliser toutes les forces révolutionnaires pour la défense face à toute la meute de la contre-révolution intérieure et extérieure dressée contre la première révolution prolétarienne mondiale.

Malheureusement, la période de la résistance aiguë, y compris la guerre, s’est prolongée pendant de longues années et le Komintern, en tant que courageux combattant révolutionnaire de première ligne durant un quart de siècle, a du supporter le front invisible en assumant pleinement la responsabilité de la lutte contre la réaction internationale. 

Ce n’est pas par hasard si, à 8 h 40 du matin déjà, le 22 juin 1941 – c’est-à-dire le jour de l’agression hitlérienne contre l’Union soviétique – Staline a rencontré au Kremlin Dimitrov, secrétaire général du Komintern, et D. Manouilski, secrétaire du Comité exécutif et représentant du Parti Bolchevique de l’URSS au Komintern. Il n’est pas difficile de supposer, que l’entretien a porté sur le développement de la lutte du Komintern contre l’agression fasciste. A la veille de la Seconde Guerre mondiale, le monde comptait 69 partis communistes et ouvriers, lesquels groupaient en tout 4 millions de membres, sans compter ceux du Parti Bolchevique de l’URSS. Lors des élections dans les pays capitalistes, plus de 40 millions d’électeurs avaient voté pour des communistes. Dans 25 pays, les communistes avaient des mandats de représentants aux divers parlements. 


A la mi-1943, il est devenu clair que le Komintern avait assumé dignement son affectation principale pour cette époque. Un nouvelle époque se profilait et il s’est retiré pour laisser la place à de nouvelles formes de lutte de classe : donner la possibilité de renforcer la coalition anti-hitlérienne, accélérer l’ouverture d’un deuxième front, frapper le fascisme dans sa tanière, coopérer aux arrangements d’après-guerre et, enfin, établir le système mondial du socialisme.


On peut affirmer avec raison que le Komintern a témoigné à la patrie du socialisme une aide inestimable en ce qu’il a tenu bon dans la lutte, qu’il a contenu avec succès toutes les intrigues de l’impérialisme, qu’il a vaincu le fascisme et construit le socialisme. Et, pour cette raison, la classe ouvrière internationale et toute l’humanité progressiste lui en sont infiniment reconnaissants. 


Les raisons du désaccord actuel au sein du mouvement communiste international se situent avant tout dans l’absence de forme d’unité dans nos rangs entre partis, adaptée aux changements de l’époque, de concertation et de création d’unité d’action des partis communistes. Cela est ressenti par tous ou par une majorité des partis et c’est pourquoi, de tout temps, depuis la dissolution du Komintern, il y a une recherche de forme. Malheureusement, on ne parvient pas à se tenir durablement à l’une ou l’autre de ces formes. Et c’est pourquoi on recourt à diverses sortes de succédanés, on multiplie les conférences, les rencontres, les tables rondes, les symposiums, etc. On ne parvient par aucun moyen à se mettre d’accord pour éditer un journal commun des partis, ou une revue, voire un bulletin d’information de petit format.

 Entre-temps, on ne se rend pas compte qu’on en arrive à une époque où il conviendrait de former une internationale contemporaine, dont la fonction serait de produire une communication démocratique entre partis et de contribuer à l’union entre les partis communistes. 


Après la disparition du Komintern, bon nombre de diverses formes de contacts internationaux des partis communistes et ouvriers ont subi des modifications correspondant aux conditions concrètes de la lutte des classes. Mais le Komintern n’est pas mort, il nous a laissé toute sa riche expérience révolutionnaire, il s’est ouvert sur l’avenir. Tout ce qu’il y a de meilleur dans son héritage idéologique et politique demeure une force vive qui alimente l’activité des communistes, leur lutte dans l’intérêt des travailleurs, en faveur de la paix, de la démocratie, du progrès social et national, du socialisme. 


Poursuivant la tradition du Komintern, le mouvement communiste international a témoigné constamment son souci d’informer au mieux et mutuellement les partis frères sur la vie intérieure du parti, sur l’expérience de la lutte dans les intérêts des travailleurs, contre la politique d’agression de l’impérialisme et pour la consolidation de la paix. Après la dissolution du Komintern et la fin de la parution de la revue « Internationale communiste », le relais a été repris par le journal « Pour une paix solide, pour la démocratie populaire », publié de 1947 à 1956. Après cela, de 1958 jusqu’en 1990, une revue ayant pour nom « Problèmes de la paix et socialisme » a été publiée en 32 langues. En outre, ont été également édités nombre de bulletins et autres publications.

Et bien qu’il existait une revue et d’autres publications d’information, dans la foulée de l’assemblée internationale des partis frères en 1969, le secrétaire du Parti communiste des Etats-Unis, Hess Hall, s’est adressé au Comité central du PCUS en proposant de créer une Agence Internationale d’Information Communiste. Toutefois, après avoir effectué des calculs à ce propos, il s’est avéré que la création d’une telle agence allait coûter si cher que l’idée a finalement été abandonnée. 

Quatorze ans se sont déjà écoulés depuis que le mouvement communiste international ne dispose plus d’une publication unifiée d’informations et c’est là une des principales raisons de sa division actuelle. L’internet ne peut remplacer ni des journaux, ni des bulletins, ne serait-ce que parce que, chez la majorité des partis communistes, il n’existe même pas les moyens d’opérer un tel remplacement. 

La question de la publication d’un « Bulletin d’information des partis communistes et ouvriers » est donc on ne peut plus actuelle. Sans organe unifié opérationnel d’information de presse, il est difficile de lutter en faveur de l’unification de nos rangs.

Une attention particulière sera réservée à l’étude de l’expérience de nos prédécesseurs dans leurs activités au Bureau d’information (Informburo) des partis communistes et ouvriers de Bulgarie, Hongrie, Italie, Roumanie, URSS, France, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, créée en 1947.

Le Bureau d’information a eu comme objectif « l’organisation d’échanges d’expériences, et en cas d’urgence la coordination de l’activité des partis communistes sur base du consentement mutuel ». 

Pour les communistes, l’activité du Bureau d’information est d’un grand intérêt du point de vue de ses principes et de son contenu, ainsi que du point de vue de son organisation. Lors des assemblées du Bureau d’information, on prenait connaissance des rapports circonstanciés des dirigeants des partis membres à propos des principaux problèmes de l’époque. Il se produisait ainsi un échange d’idées autour de ces problèmes et, en fin de compte, une résolution découlant de ces échanges était adoptée. 

Le Bureau d’information a été dissous en 1956, après le 20e Congrès du PCUS, durant la campagne antistalinienne menée par Khrouchtchev.

Le Parti communiste d’Union soviétique, de pair avec d’autres partis marxistes-léninistes, a assimilé en toute mesure les traditions révolutionnaires du Komintern. Durant près d’un demi-siècle après le Komintern, étant au pouvoir, le PCUS a suivi fermement les principes de l’internationalisme prolétarien, il était parmi les initiateurs de l’organisation de tous les grands forums communistes internationaux de la seconde moitié du 20e siècle. 

Le Comité central du PCUS et ses départements internationaux ont mené un travail important en vue de soutenir l’unité des rangs communistes et une activité révolutionnaire vraiment militante. Ce travail a pris de multiples directions, un échange permanent de délégations a été pratiqué et des rencontres et des entretiens de dirigeants du PCUS avec des dirigeants et militants actifs des partis frères se sont mises sur pied. Le PCUS consultait ses amis, quand il élaborait des documents de programme et autres, des échanges d’expériences étaient pratiqués sur un large éventail de questions. Le PCUS apportait également une aide diverse aux partis, particulièrement dans leurs activités de propagande et d’édition et au cours des campagnes électorales. Quand des délégations de partis communistes venaient aux congrès du PCUS et à d’autres réunions à Moscou,  un travail effectif était accompli.

Le PCUS a accordé une aide sérieuse aux partis frères dans la formation de cadres dans l’école spécialement créée à cet effet à Moscou, l’Ecole Internationale Lénine (officiellement, l’Institut des Sciences sociales) et dans sa filiale destinée aux études des représentants des partis et mouvements non légaux. Chaque année, plus d’un millier de communistes étrangers et d’autres militants actifs dans des mouvements de libération nationale y suivaient des cours. Les communistes étrangers étudiaient aussi à l’Université de l’Amitié des Peuples « Patrice Lumumba ». Le PCUS a également fait beaucoup pour assurer la guérison et la convalescence de camarades étrangers combattants.

***

Sans nul doute, la naissance du Komintern, puis l’histoire du mouvement communiste international ont subi la forte influence du PCUS, en tant que parti dirigeant du premier Etat socialiste. C’est pourquoi, en éclairant ces réalités aujourd’hui, il faut revenir sur la question des raisons et conséquences politiques de la chute du socialisme en Union soviétique.

On connaît bien les propos de Lénine affirmant que 1) toute révolution ne sert seulement alors à quelque chose que lorsqu’elle sait se défendre et que 2) personne ni rien ne peut ruiner la révolution, si les révolutionnaires eux-mêmes ne la trahissent pas.

A tous points de vue, Lénine a prouvé l’efficacité de ces affirmations en organisant une résistance décisive à la contre-révolution, durant les années de la guerre civile et de l’intervention étrangère. 

Suivant les indications de Lénine, Staline a tout mis en œuvre en faveur du renforcement du pouvoir des travailleurs et de l’élimination de l’influence économique et politique de l’ultime classe d’exploiteurs en URSS – les koulaks –, support potentiel d’une contre-révolution. L’opposition à la pratique léniniste stalinienne de construction du socialisme dans les années 30, soutenue depuis l’étranger, a été réprimée par Staline. Cette opposition, qui regroupait un important courant politique actif, est intervenue contre ce qu’il a appelé le stalinisme. C’est Trotski, qui a répandu cette terminologie dans le monde, dans un meeting antisoviétique tenu à Londres. 

Il faut souligner l’apport énorme de J. V. Staline dans la défaite de la ligne opportuniste au sein de la direction du Komintern, dans les années 1923-1929. 

Staline et son entourage comprenaient très bien que l’affaiblissement de la dictature du prolétariat, pendant ces années où la menace de l’agression impérialiste guettait l’URSS, conduirait inévitablement le pays là où allait l’amener Gorbatchev un demi-siècle plus tard, à la fin des années 80 du siècle dernier.

C’est une amère vérité que, sous la répression, sont tombés alors bon nombre d’innocents. L’environnement capitaliste hostile de l’Union soviétique, le souffle lugubre de la guerre, l’alerte au sort des acquis socialistes exigeaient des mesures d’urgence et parfois très sévères dans les questions de la sécurité de l’Etat. Ici, les provocations des agents secrets travaillant pour l’ennemi ont joué un rôle non négligeable. Déjà en 1938, le parti a fait une autocritique de ces excès, et par la suite il a rectifié radicalement ce qu’il pouvait rectifier. 

Dans la seconde moitié du 20e siècle, les victoires mondiales historiques du socialisme, amplifiées par la sortie de l’homme soviétique dans le cosmos, l’obtention par l’Union soviétique de la parité des têtes nucléaires avec les Etats-Unis, affaiblirent et émoussèrent la vigilance du parti à l’égard des adversaires intérieurs et cachés du socialisme, dont on a ignoré de façon impardonnable les intrigues et visées antisocialistes. Aussi la conclusion inconsistante et présomptueuse de Khrouchtchev, lors du 21e Congrès du PCUS, à propos de la prétendue victoire complète et définitive et de la position invincible du socialisme sur le plan mondial (1959), a joué un rôle négatif.

 Aujourd’hui, de nombreux communistes à l’étranger et en Russie même se posent la question : comment ce parti puissant, groupant des millions de membres, a pu se montrer si impuissant au moment critique ? 

Lors de son plénum de janvier 2003, le Conseil de l’Union des Partis Communistes - PCUS a donné une estimation générale des raisons du succès temporaire de la contre-révolution. Nous poursuivons actuellement cette analyse. L’objectivité exige encore une fois de considérer de façon critique la situation à l’intérieur du parti même et quelques aspects de son activité dans la période précédant la contre-révolution.

L’interprétation erronée de la thèse concernant le rôle grandissant du parti communiste au fur et à mesure que l’on progresse vers le communisme, a entraîné de graves conséquences négatives. Cette thèse était interprétée non comme un plein encouragement de l’initiative démocratique et de l’activité des masses, mais comme la nécessité du renforcement du contrôle bureaucratique, d’une tutelle mesquine, d’un musellement des initiatives par l’appareil du parti. Cette pratique suscitait, surtout en province, de nombreux reproches mais on ne les prenait pas en considération.

Par cette faiblesse et complaisance théorique, caractéristique pour l’échelon supérieur de la direction du parti dans les années 50-80, le virus bourgeois s’infiltrait dans les structures dirigeantes du PCUS, de l’appareil d’Etat, ainsi que des milieux scientifiques et économiques. Les mirages du marché dominaient progressivement l’économie planifiée, l’économie « des ténèbres » (donc illégale) gagnait du terrain. Pour le parti et pour le peuple, cela passait pour une « parole nouvelle » dans la théorie du socialisme. En fait, la restauration capitaliste se frayait un chemin dans le pays. 

Une partie relativement influente de nos militants idéologiques, surtout dans les départements internationaux du Comité central du PCUS et dans quelques instituts scientifiques liés à eux, s’est imprégnée des idées de la social-démocratie contemporaine. Plus tard, elle a gravité autour du national-communisme, dont les piliers étaient les Yougoslaves Tito et Kardelj, le Hongrois Imre Nagy et quelques autres. Après leur discrédit, ils tendaient vers son successeur, l’eurocommunisme. Au tournant des années 90, les idéologues mentionnées ci-dessus ont joué le rôle de « cinquième colonne » de la contre-révolution en Union soviétique. Aujourd’hui, la majorité de ces gens sont liés au Fonds Gorbatchev. 

Dans les dernières décennies, ceux-ci se sont progressivement substitués à la direction directe de branches de l’économie populaire, ce qui n’est pas naturel au parti. Ainsi le nombre de sections de branches économiques dans l’appareil du Comité central du PCUS s’est multiplié par trois ou quatre, et a atteint presque vingt-cinq. Ces sections doublaient tout, jusqu’aux tableaux des congés des travailleurs des ministères. Au centre et par endroits, le parti se chargeait de les diriger tous, mais les forces manquaient pour ce faire. Parfois, il en résultait un chaos, le progrès technique était entravé, l’efficacité d’ensemble de la production diminuait, on prétextait cette situation pour parler de « stagnation » et les organes du parti ne pouvaient plus s’entretenir avec les administrateurs de leur travail au nom des masses. A un degré incomparablement moindre qu’aujourd’hui, l’économie devenait déjà alors de plus en plus dépendante des pétrodollars sur les recommandations de pseudo-académiciens et, entre-temps, les statistiques officielles semaient l’apaisement.

Le fait le plus important et néfaste pour l’organisation politique, était que le travail idéologique éducatif parmi les grandes masses des travailleurs passait de plus en plus au second plan. 

Le bureau politique du Comité central vieillissait, acceptait de moins en moins de nouvelles idées et ne renouvelait pas ses effectifs par un apport de forces fraîches. Cela a eu des retombées particulièrement néfastes au niveau de l’équipement technique dans les secteurs principaux de l’économie nationale. Au cours des deux dernières décennies, il y a eu parfois au sein de l’appareil du Comité Central des entretiens sur la nécessité de tenir un plénum particulier sur le progrès technique et scientifique. Mais une fois qu’il s’agissait de diriger sa préparation, de le stimuler de façon créative et résolue, on ne trouvait manifestement plus personne. Les dirigeants du PCUS de l’époque se satisfaisaient plutôt de transparents de rue et de mots d’ordre n’exprimant plus depuis longtemps la situation réelle des choses. Tout cela se passait sous les yeux du peuple et n’ajoutait rien à l’autorité du parti.

Le mécontentement des masses a provoqué une série de campagnes économiques mal inspirées. La contre-révolution a connu une accélération rapide, également par des énormes emprunts extérieurs. Jusqu’en 1985, la dette extérieure permanente de l’URSS ne dépassait pas 25 milliards de dollars, mais de 1985 aux années 90, elle a grimpé jusqu’à 85 milliards de dollars. Des difficultés sérieuses commençaient, jamais vues depuis les années d’après-guerre, dans le ravitaillement de la population en vivres et en produits de première nécessité.

Aujourd’hui, il est clair que les traîtres à la patrie considéraient ces déficits sévères et inattendus des années 80 comme l’étape initiale du démantèlement du socialisme, qu’ils allaient opérer ouvertement en août 1991, sur un signal du principal état-major impérialiste. 

Tous ces phénomènes sont directement liés aux processus qui ont touché le PCUS même. 

Dès le début des années 60, suite à une proposition de Khrouchtchev, le parti léniniste de la classe ouvrière s’est autoproclamé le « parti de tout le peuple ». Tous ceux qui le désiraient pouvaient y adhérer, pratiquement sans aucune limitation. Avec le rejet du parti de la classe ouvrière est aussi lié le rejet de la dictature de la classe ouvrière. Ces notions ont été remplacées par la formule « Etat du peuple entier», avec toutes les conséquences qui allaient en découler. 

Cela s’est traduit de façon particulièrement négative sur la composition qualitative du parti. Au temps du 19e et dernier Congrès de Staline (octobre 1952), le PCUS comptait 6 millions de membres et l’ossature du parti était la classe ouvrière. 

Au début des années 80, le PCUS a compté jusqu’à 20 millions d’affiliés et, parmi ceux-ci, les représentants de l’intelligentsia et les fonctionnaires étaient plus nombreux que les ouvriers. Aussi les « hommes de l’économie des ténèbres » s’y sentaient de fait à l’aise. Après les événements des années 80-90, il est devenu clair que beaucoup étaient venus au parti non par conviction idéologique, mais pour des considérations carriéristes et intéressées. La couche de plusieurs millions d’ex-membres du PCUS – que, chez nous le peuple appelait avec mépris non pas des communistes, mais des « titulaires de la carte du parti » - est devenue la couche des loups-garous et des transfuges. Le contre-révolutionnaire bien connu, démocrate de la première vague, A. Sobtchak, par exemple, est entré au PCUS en 1989. Ainsi, après les événements contre-révolutionnaires, il n’est resté dans les rangs communistes qu’environ 5% des effectifs figurant sur les listes du parti. 

Cela apparaît très distinctement aussi dans la conduite des enseignants en sciences sociales. C’est en particulier de leurs rangs que ces quinze dernières années sont venues les virulentes attaques contre les opinions de Marx et Lénine, bien que, tout récemment encore, ces subversifs aient publié livres et articles popularisant et « développant » la grande doctrine triomphale. Ils servaient le marxisme parce que le pouvoir le servait. Mais, désormais, leur principale impulsion consiste à s’en désolidariser au plus vite et de la façon la plus voyante, de se mettre à l’abri des soupçons qu’on pourrait leur adresser de croire encore dans la vérité du marxisme-léninisme. 

Aujourd’hui, il est tout à fait clair que la séparation du Parti Communiste de la Fédération de Russie (PCFR) du corps du Parti Communiste de l’Union Soviétique (PCUS), un an avant les événements catastrophiques, n’a pas été simplement une grosse erreur, mais un crime. Le PCFR, avec comme « principal idéologue » G. Ziouganov, s’est opposé au PCUS et a semé la désorganisation dans toute la vie du parti. Cela a stimulé le processus de « souverainisation » des partis communistes des républiques alliées, contribué à la dislocation de la structure politique sur laquelle s’appuyait l’Union soviétique.

Bien sûr, cette analyse des raisons internes de la crise n’est pas achevée et elle requiert des investigateurs bien réfléchis. Mais, déjà à partir de là, il est visible qu’au tournant des années 80-90 du siècle dernier, la défaite en URSS n’affectait pas le socialisme scientifique, mais ses successeurs ignorants et myopes, tolérant une violation de longue durée et grossière de ses principes fondamentaux, incapables de venir à bout des problèmes surgissant au début du siècle nouveau. La crise a été aggravée par la trahison directe de la cause du socialisme par Gorbatchev, Eltsine et leurs compagnons, soutenus par les services spéciaux des impérialistes. 

Le parti, mortellement vaincu par le bureaucratisme, a perdu le soutien du peuple et même la possibilité de s’adresser à lui. De ce fait, il s’est révélé impuissant à la première épreuve sérieuse. Le PCUS ne pouvait se défendre lui-même, ni recevoir de secours direct de quiconque, même pas de la classe ouvrière.

 Après le coup d’état contre-révolutionnaire, les dirigeants dévoués à la cause du socialisme se sont retrouvés en prison et des membres ordinaires du parti ont mené un combat de rue et se sont efforcés d’empêcher un effondrement total de l’organisation du parti. Une justice infâme s’en est pris au PCUS et les leaders du PCFR n’ont pas perdu leur temps. Dans la vie politique du pays, ils ont occupé l’espace appartenant au PCUS, bien qu’ils s’étaient détachés de ce dernier, en déclarant qu’« il s’agissait d’un autre parti ».
Dans les années 90, beaucoup de vétérans du PCUS étaient encore actifs. Aussi l’autorité du PCFR reposait par tradition sur eux, bien que ce parti, déjà irrémédiablement infecté par l’opportunisme, ne le méritait plus. La chose allait apparaître plus tard. Un national-menchévisme déclaré, un cocktail inédit de social-démocratie de droite et de patriarcat orthodoxe, de même que la conduite scissionniste du sommet du PCFR, voilà ce qui allait devenir la raison principale du morcellement, de la réduction des effectifs et de la capacité d’agir du mouvement communiste russe. 

Récemment, le PCFR a connu encore une scission. Lors du plénum du Comité Central du PCFR, son « chef » a été destitué de son poste par une majorité de deux tiers. Toutefois, l’administration présidentielle, à laquelle Ziouganov a fait appel, l’a rétabli à son poste précédent. Il n’est pas difficile de comprendre à qui et à quoi servent de pareils dirigeants « du parti ».

 Disposant pendant quelque quinze ans d’une fraction nombreuse à la Douma d’Etat, le PCFR n’a pas fait passer une seule loi dans l’intérêt des travailleurs, bien qu’il ait eu à divers moments la possibilité de le faire. Au contraire, durant cette période, il n’a empêché l’adoption d’aucune seule loi antipopulaire, en introduisant dans sa fraction à la Douma le principe du vote « libre », en soi contraire à l’esprit du parti. Dans la fraction parlementaire du PCFR il n’y a pas d’ouvriers ni de paysans. Par contre, les « boss » du parti vendent des mandats de députés pour des millions de dollars – des indulgences à de grands escrocs, qui craignent d’être démasqués et poursuivis par la justice. 

Les communistes soviétiques n’ont pas fait la paix avec la contre-révolution, ni avec les sécessionnistes. Après le coup d’état, des partis communistes se sont reconstitués dans les anciennes républiques soviétiques, et se sont unis déjà après deux ans dans l’Union des Partis Communistes – PCUS.

En onze années d’activité, cet UPC-PCUS, surmontant les tentatives révisionnistes venant de l’intérieur, a fait un grand travail de préparation des conditions pour sa transformation en Parti Communiste d’Union Soviétique, lequel fut recréé le 29 février 2004, lors du 23e Congrès. Puisque l’accord sur la formation de l’URSS de 1922 reste en vigueur, le PCUS pose comme une des principales tâches : la renaissance de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques. 

Il y a trois ans, en 2001, le 32e Congrès extraordinaire de l’UPC-PCUS a annulé les résolutions concernant Staline adoptées à l’initiative de Khrouchtchev lors des 20e et 22e Congrès du PCUS. Ainsi a été rétabli le nom du grand chef du parti et du peuple, et c’était le début de la remise en lumière de son rôle dans l’histoire contemporaine. 

A l’heure actuelle, en Russie, existe plus d’une dizaine de petites unions et groupes communistes. Toutefois, à cause des intrigues des éléments opportunistes, leur union en un parti n’a toujours pas pu se réaliser. Mais, isolément, ces groupes n’ont que très peu de chances de pouvoir résister à l’anticommunisme et à l’antisoviétisme officiel.

Après son 33e Congrès, le Parti Communiste d’Union Soviétique traverse une période où il reprend des forces, complète ses rangs, se voit accorder une reconnaissance dans des cercles toujours plus larges de la société et il renforce également son influence parmi la jeunesse.

Parmi les actions les plus significatives entreprises par le Comité central du PCUS ces derniers mois, une attention spéciale va à sa décision concernant l’estimation actuelle des conflits soviéto-chinois et soviéto-albanais. En analysant en profondeur leurs raisons et leurs conséquences, le Comité central a reconnu qu’une grande part de la faute se situe dans la direction de Khrouchtchev dans les années 50-60, et incombe en particulier à Khrouchtchev même, qui avait toléré à l’égard de la Chine fraternelle et de l’Albanie fraternelle un arbitraire et un despotisme grossiers. Le Comité Central du PCUS a présenté au Comité central du PC chinois et au Comité Central du PC d’Albanie ses profondes excuses et a proposé de restaurer entre nos partis de bonnes relations de camaraderie.

Devant nous se présente le grand travail de transformation du PCUS en un parti réellement de masse, en tête de la classe ouvrière et de tous les travailleurs.

Le drame du socialisme en URSS et dans les pays d’Europe orientale pose la question brûlante : est-ce que le marxisme, en tant que théorie et pratique, et le léninisme, en tant que son prolongement et son développement, sont capables de remplir désormais la mission de préparation et d’orientation du processus historique du socialisme ? 

Les communistes répondent affirmativement à cette question. Le marxisme-léninisme est une science et, comme chaque science, il se développe.

L’une des plus importantes sources de vie et de puissance du mouvement communiste international réside dans le fait qu’il a toujours été et est encore une force de recherche, une force créatrice. Sur base d’une analyse soignée des processus socio-économiques, politiques et culturels et informationnels dans le monde, il progresse, complète la théorie marxiste-léniniste, perfectionne sa base stratégique et tactique.

Les adversaires du communisme essaient de qualifier notre politique comme l’étape passée de l’histoire, ils affirment que le capitalisme a appris à surmonter et à résoudre toutes les contradictions sociales, que les classes sociales et en particulier le prolétariat travailleur ont fortement changé, qu’aujourd’hui, « il n’existe pas » de classe ouvrière comme sujet de la révolution et qu’il n’y aura plus de révolutions. Rabâchant les lieux communs de la propagande bourgeoise, le président du CC du PCFR, Ziouganov, a déclaré plus d’une fois que « la Russie a épuisé la limite des révolutions ».

Toutefois, la vie montre que cela ne correspond pas à la réalité. En fait, beaucoup de choses ont changé dans le monde contemporain, mais la contradiction principale, la contradiction entre le travail et le capital, entre le capitalisme monopoliste et les masses ouvrières, s’est conservée. Elle est au centre de la lutte sociale qui est une lutte de classe aujourd’hui aussi. Bien sûr, cette contradiction sera résolue non obligatoirement comme elle avait été résolue dans le passé.

Face au capital transnational, enrichi monstrueusement, organisé selon le dernier cri de la science, la mission de la consolidation internationale du travail s’est extraordinairement compliquée, mais la classe ouvrière, les masses au travail, aussi en Russie, accumulent obstinément un potentiel de protestation anticapitaliste. 

A l’époque difficile actuelle, nous ressentons le besoin brûlant de former et de pratiquer le marxisme-léninisme du 21e siècle. Sans doute, le mouvement communiste international tirera les leçons de la catastrophe des années 90 et élaborera une stratégie et tactique novatrice de progression vers son objectif général, se tenant fermement à l’héritage classique et surtout à la dialectique matérialiste, à l’économie politique marxiste et à l’internationalisme prolétarien. Au cours de ce siècle, les travailleurs balaieront le capitalisme de la face de la terre, sous la direction des communistes, confirmeront « le mode de production de camarades » (Marx), et marcheront sur la voie de l’aménagement socialiste harmonieux de la planète.
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